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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 270/70 DE LA COMMISSION
du 6 février 1970

relatif au classement de marchandises dans les sous-positions 28.04 C V et 38.19 T
du tarif douanier commun

considérant que le Comité de la nomenclature du
conseil de coopération douanière s'est prononcé, lors
de sa 23e session , pour le classement du silicium
dopé :

a) dans la position 28.04, s' il est présenté en cylin­
dres , barres ou formes brutes de tirage ;

b ) dans la position 38.19 , s' il est présenté sous for­
me de disques, de plaquettes, de rondelles et simi­
laires, obtenus par découpage des produits visés
sous a ) et ayant subi ou non un polissage ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de la nomen­
clature du tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 97/69 du Conseil , du
16 janvier 1969 , relatif aux mesures à prendre pour
l' application uniforme de la nomenclature du tarif
douanier commun ( 1 ), et notamment son article 3 ,

considérant que des dispositions sont nécessaires
pour assurer l' application uniforme de la nomen­
clature du tarif douanier commun en vue de la
classification du silicium (polycristallin ou monocris­
tallin), de très haute pureté, dopé par addition ou
par épuration sélective, utilisé dans la fabrication
de diodes , de transistors et d'autres éléments simi­
laires à semi-conducteurs ;

considérant que le silicium (polycristallin ou mono­
cristallin), en tant qu'élément chimique isolé, conte­
nant ou non des impuretés, relève du chapitre 28
du tarif douanier commun, conformément à la note
1 a) de ce chapitre ;

considérant cependant que des éléments chimiques
isolés et des composés de constitution chimique
définie sont exclus du chapitre 28 lorsqu' ils ont subi
certaines ouvraisons ; qu' il en est ainsi, notamment,
de cristaux en matières piézo-électriques lesquels ,
conformément aux notes explicatives de la Nomen­
clature de Bruxelles , n° 38.19 (page 38.19/7 para­
graphe 40 ) ne relèvent pas, à l'état coupé mais non
monté, des chapitres 28 ou 29 et sont, dans ce cas, à
classer dans la position 38.19 ; qu'il y a lieu de
considérer comme analogue le cas du silicium dopé,
ayant subi un découpage ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le silicium (polycristallin ou monocristallin), de très
haute pureté dopé par addition ou par épuration
sélective, utilisé dans la fabrication de diodes , de
transistors et d'autres éléments similaires à semi­
conducteurs relève dans le tarif douanier commun :

a ) de la sous-position 28.04 :

Hydrogène ; gaz rares ; autres métalloïdes :
C. autres métalloïdes :

V. autres

s' il est présenté en cylindres , barres ou formes
brutes de tirage, et

b ) de la sous-position 38.19 :

Produits chimiques et préparations des industries
chimiques ou des industries connexes (y compris
celles consistant en mélanges de produits naturels),H JO no L 14 du 21 . 1 . 1969, p. 1 .
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non dénommés ni compris ailleurs ; produits rési­
duaires des industries chimiques ou des industries
connexes , non dénommés ni compris ailleurs :
T. autres

s'il est présenté sous forme de disques, de pla­
quettes, de rondelles et similaires, obtenus par

découpage des produits visés sous a) et ayant
subi ou non un polissage.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 février 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 271/70 DE LA COMMISSION
du 13 février 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu Je traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 février
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 février 1970.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 ,
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 février 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

59,83'
56,58 H
41,98
50,19
41,60

35,69 (2 )
35,69
24,28
40,58
36,43
0

57,10
69,20

96,74

61,04

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 272/70 DE LA COMMISSION
du 13 février 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

H JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 . (s) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3.
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement Article 2
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement. présent règlement entre en vigueur le 14 février

1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 février 1970.

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 février 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales
(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term .
3

2e term.
4

3e term.
5

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0
0
0
0

0

0

0

0
0

0

0

0

1,25
0

0

2,25

2,25
0
0

2,75
0

0
0

1',25
0
0

2,25

2,25
0
0

2,75
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0

2,25
0
0
0

3,50

3,50
0
0

5,75
0

B. Malt
(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.

3
2e term.

4
3e term.

S
4e term.
6

11.07

A I (a )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A I (b )

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II ( a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (b)

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 273/70 DE LA COMMISSION
du 13 février 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu Je traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 258/70 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte

tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé
tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 février
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 février 1970.
Far la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(s ) JO no L 35 du 13 . 2. 1970, p. 4.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 février 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2
1er term.

3
2e term.
4

3e term .
5

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 274/70 DE LA COMMISSION
du 13 février 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 février
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 février 1970.
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

(*) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
(3) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / m kg;

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 18,34
II . sucre brut 14,39 H

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 18,34
II . sucre brut 14,39 (*)

(i) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 •/«. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 •/«, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 275/70 DE LA COMMISSION
du 13 février 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969, fixant lies prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive (7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (8), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (6), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 1471/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (®), et notamment son article 6,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471/69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le present reglement entre en vigueur le
16 février 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 février 1970.

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

C) JO n* L 306 du 6. 12 . 1969, p. 7 .i ) JO n* 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66 .
«) JO n* L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
») JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
*) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
®) JO n° L 197 du 8. 8 . 1969, p. 93 .
•) JO n* L 198 du 8. 8 . 1969, p. 93 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 16 février 1970
en U.C./100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté

Numéro du
tarif douanier
commun

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b) 0 0 0 0,361 0 0 0
07.03 A II 0 0 0 0,361 0 0 0

15.07 A I a) 0 1,820 1,820 5,020 5,020 5,020 5,020
15.07 A I b ) 0 2,444 8,444 8,444 8,444 8,4442,444
15.07 A II 0 1,140 0 1,640 1,640 1,640 1,640
15.17 AI 0 0,820 0,820 0,820 0,820 0,820 0,820
15.17 A II 0 - 1,312 1,312 1,312 1,312 1,312 1,312
23.04 A 0 0,131 0,131 0,131 0,131 0,131 0,131
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RÈGLEMENT (CEE) N° 276/70 DE LA COMMISSION
du 13 février 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (*), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 2548/69 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2548/69 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 février
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 février 1970.
Var la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

H JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(2) JO no L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(3) JO no L 320 du 20. 12. 1969, p. 11 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 février 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 16 février 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette

6,800

6,800

6,980

7,800

7,800

Tournesol

7,042

7,042

8,062

8,465

8,487

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de février
— pour le mois de mars
— pour le mois d'avril
— pour le mois de mai
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RÈGLEMENT (CEE) N° 277/70 DE LA COMMISSION
du 13 février 1970

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2), et notamment son article 14
paragraphe 8,

considérant que, aux termes de l'article 14 du règle­
ment (CEE) n° 804/68 , un prélèvement est perçu
lors de l'importation des produits visés à l'article
1er parties a) 2 et b ) à g) de ce règlement ; que
ces produits peuvent être répartis en groupes ; que
les groupes de produits et le produit pilote afférent
à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28 juin
1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des pré­
lèvements dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (3 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2197/69 (4) ;

considérant que le prélèvement pour les produits d'un
groupe doit être égal au prix de seuil du produit pi­
lote, diminué du prix franco frontière ; que ces prix
de seuil ont été fixés, pour la campagne laitière
1968/1969, par le règlement (CEE) n° 824/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 ( 5 ), prorogé pour la cam­
pagne 1969/1970 par le règlement (CEE) n° 2434/
69 ( 6) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces pro­
duits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et aux
articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette métho­
de consiste à effectuer la somme des divers éléments
définis auxdits articles ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission, du 24 juillet 1968 , arrê­
tant les modalités d'application pour l'établissement
des prix franco frontière et pour la fixation des
prélèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers (7), l'élément du prélèvement établi en utili­

sant un coefficient qui exprime le rapport en poids
existant entre le lait en poudre contenu dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est, pour les produits de la sous-position 04.02
B I b ) reprise à l'annexe II du règlement (CEE) n°
823/68 , calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenu dans le
produit ; qu' il en est de même pour les produits de
la sous-position 04.02 B II b ) en ce qui concerne
l'élément du prélèvement établi en utilisant un coef­
ficient qui exprime le rapport en poids existant entre
les composants laitiers, contenus dans le produit,
d'une part, et le produit lui-même, d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque produit
à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 et relevant de la sous-position 04.04 E
I b) 2, originaires et en provenance des pays tiers,
pour lesquels il est constaté qu'à l'importation dans
la Communauté le prix pratiqué pour ces produits
n'est pas inférieur à 85 unités de compte pour 100
kilogrammes, le prélèvement pour 100 kg de pro­
duit est égal :

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 aa),
au prix de seuil diminué de 85 unités de compte,

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 bb),
à la somme des éléments suivants :

a) un élément égal au prix de seuil diminué de
85 unités de compte,

b ) un élément égal à 20 unités de compte ;

considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l' importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pi­
lote, est sensiblement inférieur au prix qui se trou­
verait dans un rapport normal avec le prix du
produit pilote, le prélèvement doit être égal à la
somme de deux éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

( J ) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(2) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(3) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 3 .
(4) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 3 .
(5) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 13 .
(«) JO no L 307 du 7. 12. 1969, p. 2 .
(7) TO no L 180 du 26. 7. 1968, p. 25 .
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— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l'importation dans la Com­
munauté :

culés en mutipliant la différence existant entre la
teneur des composants laitiers du produit pilote,
d'une part, et celle du produit assimilé en cause,
d'autre part, par la valeur attribuée, dans le com­
merce international, à une unité de poids du com­
posant laitier concerné ; que les autres ajustements
doivent être calculés en tenant compte de la diffé­
rence existant entre la valeur attribuée, sur le mar­
ché de la Communauté, à chacune des caractéristiques
du produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur
ce marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;

considérant que, pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. , le prélèvement doit, en vertu de l'article 14
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68, être
limité au montant résultant de cette consolidation :

considérant que, aux termes du reglement (CEE) n°
1073/68 , un prix franco frontière doit être établi pour
chacun des produits pilote définis à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 ; que ces prix doivent être
établis pour des produits marchands de bonne qua­
lité :

considérant que, à défaut d'informations relatives aux
prix, le prix franco frontière peut, exceptionnelle­
ment, être établi sur la base de la valeur des matières
premières contenues dans le produit pilote en cause,
calculées à partir des prix de produits laitiers pour
lesquels des prix sont disponibles, de coûts de trans­
formation moyens et de rendements moyens ;

considérant que les prix franco frontière doivent
être établis sur la base des possibilités d'achat les
plus favorables dans le commerce international des
produits visés à l'article 1er parties a) 2 et b) à g) du
règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des pro­
duits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est pas
égal à celui applicable à leurs produits pilote ; que,
lors de la constatation de ces possibilités, la Com­
mission doit tenir compte de toutes les informations
relatives aux prix pratiqués franco frontière de la
Communauté pour des produits en provenance des
pays tiers et aux prix sur les marchés des pays tiers,
dont elle a connaissance soit par l'intermédiaire des
États membres, soit par ses propres moyens ;

considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel, être maintenu à niveau inchangé pen­
dant une période limitée lorsque le prix, pour une
qualité donnée ou pour une origine déterminée,
qui a servi de base pour l'établissement précédent
du prix franco frontière, n'est pas parvenu de nou­
veau à la connaissance de la Commission pour l'éta­
blissement du prix franco frontière suivant et si la
Commission estime que les prix disponibles n'étant
pas suffisamment représentatifs de la tendance effec­
tive du marché, entraîneraient des modifications
brusques et considérables du prix franco frontière ;

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible
quantité qui n'est pas représentative des échanges du
produit en cause et celles pour lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix
en cause n'est pas représentatif de la tendance réelle
du marché ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (*), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; que, aux termes de l'article
7 de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 19 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération notam­
ment les différences de composition, de maturation,
de qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être cal­ (!) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n° 1073/68, les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre-temps
si cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu' à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 février
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 février 1970.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.01 Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % 0200 41,93

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % 0300 88,69

III . supérieure à 45 % 0400 137,06

04.02 Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum 0500 10,50

II . Lait et crème de lait, en poudre :

a) en emballages immédiats , d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 0600 44,50
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % 0700 64,25
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 0800 66,25
4 , supérieure à 29 % 0900 110,25

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 1000 38,50
2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % 1100 58,25

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 1200 60,25

4, supérieure à 29 % 1300 104,25

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 % 1400 16,17

2 , autres 1500 21,83

b) autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % 1600 88,69

2 , supérieure à 45 % 1700 137,06

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :
a) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » ( 1), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 % 1800 29,00

2 , supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 % 1900 33,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Gode

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

3 . supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4 . supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :
1 , en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3 )
cc) supérieure à 27 % (3)

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières gras­
ses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3)
cc) supérieure à 27 % (3)

II. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (3)
2 , supérieure à 45 % (3 )

04.02
(suite)

04.03

04.04

2000

2100

2200

2300

2400

2500

2600

2700

2800

2900

3000

3100

3200

3300

3400

3500

3600

36,00
38,00

par kg 0,3850 (9)
par kg 0,5825 (•)
par kg 1,0425 (9)

par kg 0,3850 (10 )
par kg 0,5825 (")
par kg 1,0425 (10)

28,88

par kg 0,8869 (*•)
par kg 1,3706 (»)

161,25

196,73

15,00
45,25 (")

15,00

45,25 (")

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 84 %

B. autre

Fromages et caillebotte :

A. Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, autres que
râpés ou en poudre :

I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2 ) :

a) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (5)
par 100 kg poids net :
1 , égale ou supérieure à 117 U.C. et inférieure à 141,75 U.C.
2, égale ou supérieure à 141,75 U.C.

b) en morceaux conditionnés sous vide :
1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une
valeur franco frontière (5) égale ou supérieure à
137 U.C. et inférieure à 170 U.C. par 100 kg poids
net

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 170 U.C. par
100 kg poids net
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

Numéro du
tarif douanier
commun

Designation des marchandises

04.04
(suite)

3700

3800

3900

4000

45,25 (»)

45,25

90,00 ( 12)

34,67

4100

4200

4300

30,00

31,00

35,00

2 , autres , d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (6 ) et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 190 U.C. par 100 kg
poids net

II . autres

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2 )

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus :

I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental, le Gruyère et 1'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches ) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5) égale
ou supérieure à 120 U.C. par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2) :
a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches

b) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les 5/6 de la totalité des portions ou des tranches, et ne
passant pas 56 % pour le 1/6 restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 46 %
2, supérieure à 46 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :

a) inférieure ou égale à 47 %

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
aa) inférieure ou égale à 48 %
bb) supérieure à 48 %

3 . autres

c) supérieure à 72 % et présentés en emballages immédiats ,
d'un contenu net inférieur ou égal à 500 g

II . non dénommés :

a) râpés ou en poudre
b) autres

4400

4500

4600

58,84
79,29

159,29

4700

4800

4900

5000

5100

5200

5300

5400

90,00

84,67

50,98 (13)
50,98 ( 14)

50,98

38,24

90,00

130,98
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses , caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, a l'état sec, 99 % ou plus
de produit pur) (15) 5500 16,34

17.05 Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants (y
compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose 5600 16,34

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers (8) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % et inférieure à 75 % 5700

5800

30,88

39,73
4, d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 5900 37,25

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 6000 30,82

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers 6100 39,73

Pour les notes de (') à (8), voir les notes (4 ) a (8) du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil (JO n° L 151 du 30. 6. 1968).
(') Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 6 U.C.
c) 9,32 U.C.

(") Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 9,32 U.C. F

(") Le prélèvement est limité à 7,50 U.C. par 100 kg poids net.
(") Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(") Le prélèvement est limité à 38,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark de

Finlande , de Pologne , de Roumanie et de Suisse .
(") Le prélèvement est limité à 58,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche , du Danemark de

Finlande, de Pologne , de Roumanie et de Suisse . '
( 15) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement

que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 278/70 DE LA COMMISSION
du 13 février 1970

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , la différence entre les prix dans
le commerce international des produits visés à l'ar­
ticle 1er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
stitution à l'exportation ;
considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil, du 28 juin 1968, établissant,
dans le secteur du lait et des produits laitiers, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur mon­
tant (3), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1er du règlement (CEE) n° 804/68, exportés
en l'état, doivent être fixés en prenant en considé­
ration :

— la situation et les perspectives d'évolution, sur
le marché de la Communauté, en ce qui concerne
le prix du lait et des produits laitiers et les dis­
ponibilités ainsi que, dans le commerce interna­
tional, en ce qui concerne les prix du lait et des
produits laitiers,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté, ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers, qui sont d'assurer à ces marchés une situa­
tion équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n° 876/68, les prix dans
la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue
de l'exportation, les prix dans le commerce interna­
tional étant établis compte tenu notamment :

a) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers,
b ) des prix les plus favorables à l'importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

c) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays,

d) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant qu'au titre de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 876/68 , la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les produits visés à l'article 1er du règlement
(CEE) n° 804/68 suivant leur destination ;

considérant que l'article 5 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 876/68 prévoit que la liste des pro­
duits pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que, toutefois, le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1 er du règlement (CEE)
n& 1098/68 de la Commission, du 27 juillet 1968,
établissant les modalités d'application pour les resti­
tutions à l'exportation dans le secteur du lait et des
produits laitiers (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1353/69 (5), prévoit que, lors de
la fixation de la restitution pour le lait en poudre
dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi que pour
les produits de la sous-position ex 23.07 B faisant
partie du groupe n° 2, il est tenu compte de l'octroi
des aides pour le lait écrémé en poudre destiné à
l'alimentation des animaux ou utilisé dans la fabri­
cation des aliments pour animaux ;

considérant qu'aux termes de l'article 2 du règle­
ment (CEE) n° 1098/68, la restitution accordée pour
les produits relevant de la sous-position 04.02 B

(*) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13.
(2) JO no L 328 du 30. 12. 1969, p. 8 .
(») JO no L 155 du 3 . 7. 1968, p. 1 .

(4) JO no L 184 du 29. 7. 1968, p. 10.
(5) JO no L 174 du 16. 7. 1969, p. 10.
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est égale à la somme de deux éléments, dont l'un
est destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois , ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a) ou 04.02 B II b ) 1 et
d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 9,5 % , le premier élément susvisé est
fixé pour 100 kg de produit entier ; que pour les
autres produits de la sous-position 04.02 B cet élé­
ment est calculé en multipliant le montant de base
par la teneur en produits laitiers du produit con­
cerné ; que ce montant de base est égal à la resti­
tution à fixer pour 1 kilogramme de produits lai­
tiers contenus dans le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable
le jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d ) du règlement n°
1009/67/CEE du Conseil, du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2485/69 (2) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (3 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­

tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que l'application de ces règles à la situa­
tion actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers, et notamment aux prix de
ces produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution pour les
produits et aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits à l'exportation desquels,
en J'état, est accordée la restitution visée à l'article
17 du règlement (CEE) n° 804/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé des restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 février
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 février 1970.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(3 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.01 Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

ex A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

(I) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 2,6 % 0100 10 1,80

(II) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 2,6 % et
inférieure ou égale à 3 %

0100 20

pour les exportations vers :
— la zone D
— l'Algérie
— les autres destinations

2,84
2,96
2,80

(III) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 % 0100 30

pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

2,00
4,00

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum, d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 %

et inférieure ou égale à 17 % 0200 10 13,40
(b ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 % 0200 20 22,00

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 39 % 0300 10 30,00
(b ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 % 0300 20 64,53

III . supérieure à 45 % 0400 00' 64,53

04.02 Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

II. Lait et crème de lait, en poudre :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 0600 00 22,00

2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 11 % 0700 10 22,00
(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %

et inférieure ou égale à 17 % 0700 20 28,10
(ce) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %

et inférieure ou égale à 25 % 0700 30 33,20
(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure a 25 % 0700 40 40,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

0800 00 41,70

0900 10

0900 20

41,70
53,60

1000 10

1000 20

13,75
22,00

1100 10

1100 20

1100 30

1100 40

1200 00

22,00

28,10

33,20

40,00
41,70

3, supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 %

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % :

(aa) dénaturés ( 1 )
(bb) autres

2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 11 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :
a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % :
ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 8,9 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %

et inférieure ou égale à 7 %
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %

2, autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
8,9 % et inférieure ou égale à 21 %

1300 10

1300 20
41,70
53,60

1400 10

1400 20
1500 00

4,00
11,00
13,00

1600 10

1600 20

1600 30

4,00

11,00

13,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Désignation des marchandises

04.02
(suite)

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 % 1600 40 30,00

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39% 1600 50 54,50

2, supérieure à 45 % 1700 00 62,50

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :
ex b) autres, à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal
à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

2200 00 0,2200 (2 )
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :

2300 10

2300 20

2300 30

2300 40

0,2200 (2 )
par kg

0,2810 (2 )
par kg

0,3320 H
par kg

0,4000 (*)
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 41 %

2400 10

2400 20

0,4170 (')
par kg

0,5360 (*)
par kg

2, non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

2500 00 0,2200 (2 )
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :

2600 10

2600 20

2600 30

260040

0,2200 (2)
par kg

0,2810 (*)
par kg

0,3320 (*)
par kg

0,4000 (*)
par kg

( 11 )' d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 41 %

2700 10

2700 20

0,4170 (*)
Par kg

0,5360 (*)
par kg
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Nomenclature tarifaire

Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

04.02
(suite)

2800 10

2800 20

ex II . Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :
( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) « laits en bloc », d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 11 % et d'une teneur en matière
sèche lactique supérieure à 45 % en poids

(bb) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
( 11 ) inférieure ou égale à 6,9 % et d'une teneur en

matière sèche lactique non grasse égale ou supé­
rieure à 15 % en poids

(22) supérieure à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse égale ou supérieure à 15 % en poids

(33 ) supérieure à 9,5 % et inférieure ou égale à 21 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse inférieure à 15 % en poids

(44) supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 39 %

(55) supérieure à 39 %

2, supérieure à 45 %

4,25 (»)

11,00 (')

0,2700 (')
par kg

4,25 (»)

11,00 (»)

0,1100 (f)
par kg

0,3000 (*)
par kg
0,5450 (*)
par kg
0,6250 (')
par kg

2900 10

2900 20

2900 30

290040

2900 50

2900 60

300000

04.03

3100 10

Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 % :
(I) égale ou supérieure à 62 % et inférieure à 82 % et additionné d'épices

ou d'herbes finement moulues

pour les exportations vers :
— la zone E
— les autres destinations

(II) égale ou supérieure à 82 %
pour les exportations vers :
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations.

75,00
100,00

310020

99,70
137,00
133,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

autre, d'une teneur en poids de matières grasses :04.03
(suite)

( I ) supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 98 %
pour les exportations vers :
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations

3200 10

99,70
137,00
133,00

(II) supérieure à 98 % et inférieure ou égale à 99,5 % 320020 162,00
( III ) supérieure à 99,5 % 3200 30 174,00

04.04 Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :

II . autres

pour les exportations vers :
— les zones D et F
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres destinations

380000

38,00
25,00
43,00

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort 4000 00 30,00

D. Fromages fondus :

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 46 % et d'une teneur en poids de

matière sèche :

(aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 % 4400 10 10,00

(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % et d'une
teneur en matières grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22) égale ou supérieure à 20 %

4400 20
4400 30

10,00
27,00

(cc) égale ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22) égale ou supérieure à 20 % et inférieure à 40 %
(33 ) égale ou supérieure à 40 %

4400 40
4400 50
4400 60

10,00
27,00
43,00

ex 2, supérieure à 46 % et d'une teneur en poids de matière sèche :
(aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 % 4500 10 10,00

(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % 4500 20 27,00
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Nomenclature tarifaire

Numero
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant
de la restitution
U.C. / 100 kg
poids net
{sauf autre
indication)

04.04
(suite)

( cc) égale ou supérieure a 43 % et inférieure a 46 %

(dd) égale ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 55 %

(22) égale ou supérieure à 55 %

b) supérieure à 36 %

4500 30

4500 40

4500 50

4600 00

43,00

43,00

54,00

54,00

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :
4700 10( 1 ) Grana, Fiore Sardo, Parmigiano Reggiano, Pecorino

pour les exportations vers :

4700 20

40,00
50,00

40,00
50,00

— la Suisse
— les autres destinations

(2) autres, d'une teneur en matières grasses en poids de la
matière sèche, égale ou supérieure à 30 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en

poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 %
ex 2. Tilsit, d'une teneur en matières grasses, en poids de la

matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

4800 00 68,00

4900 00

7,50
45,00

5100 10 8,00

ex 3 , autres, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

(aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids

(bb ) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 %
pour les exportations vers :

5100 20

— la Suisse
— les autres destinations

7,50
15,00

(cc) égale ou supérieure à 39 % :
( 11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano

pour les exportations vers :
5100 30

— la Suisse
— les autres destinations

7,50
45,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Désignation des marchandises

04.04
(suite)

( 22) Cantal , Edam, Fontal , Fontina , Gouda
pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

(33 ) Butterkäse, Italico, Kernhem, Saint-Nectaire,
Saint-Paulin, Taleggio
pour les exportations vers :
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

(44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :

(aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale
à 52 %

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(bbb) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

II . non dénommés :

5100 40

5100 50

5100 60

5100 70

31,22
38,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45,00

25,56
7,50
38,00

7,50
45,00

31,22
38,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45,00

ex a) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids 5300 00 40,00

23.07 Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (4) :

I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
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Nomenclature tarifaire
Montant

de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Numéro
du tarif
douanier
commun

Code
Désignation des marchandises

23.07
(suite)

ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :
(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 60 % 5700 10 7,15

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 % 5700 20 S,5 3

(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 70 % 570030 9,90

ex 4 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 % :

(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 80 % 5800 10 10,59

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 80 % 5800 20 11,28

(!) Au sens de cette sous-position , on entend par lait en poudre dénaturé le produit qui a été dénaturé conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1106/68 .

(*) Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération .
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(•) Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par 100 kg indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

t 4) Sont considérés comme aliments composés spéciaux, les aliments contenant :
a) du lait écrémé en poudre,
b) de la farine de poisson et
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu
patenté V (E 131).

N.B. .- Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n° 1353/69 (JO n° L 174 du 16. 7 . 1969 , p. 10).
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL

du 6 février 1970

autorisant la République française à conclure un arrangement commercial avec le
Japon

(70/140/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, après consultation préalable avec
les États membres et la Commission, conformément
à la décision du Conseil , du 9 octobre 1961 , concer­
nant une procédure de consultations sur les négocia­
tions des accords relatifs aux relations commerciales
des États membres avec les pays tiers et sur les modi­
fications du régime de libération à l'égard des pays
tiers (*), la République française a ouvert des négo­
ciations avec le Japon au cours de l'année 1969 en
vue de la conclusion d'un arrangement relatif aux
échanges commerciaux pour la période allant jus­
qu'au 31 décembre 1970, dans le cadre de la consul­
tation annuelle prévue par l'accord du 14 mai 1963 et
le protocole du 30 mars 1968 ;

considérant que la République française a informé la
Commission qu'elle a terminé cette négociation au
cours du mois de janvier 1970 et qu'elle considère
devoir envisager la signature d'un procès-verbal re­
prenant les dispositions négociées afin d'éviter une
discontinuité dans ses relations commerciales conven­
tionnelles avec le Japon ;

considérant que le régime communautaire mentionné
au titre II de la décision du Conseil , du 16 décembre
1969, concernant l'uniformisation progressive des

accords relatifs aux relations commerciales des États
membres avec les pays tiers et la négociation des
accords communautaires ( 2 ) n'est pas encore complè­
tement établi à l'égard du Japon et qu'une négocia­
tion communautaire au titre de l'article 113 avec ce
pays est envisagée ;

considérant qu' il s'agit d'autoriser la conclusion avec
un pays tiers d'un arrangement commercial dont la
durée dépasse la fin de la période de transition, sans
préjudice des autres obligations découlant du droit
communautaire pour l'État membre intéressé ;

considérant que les produits dont on envisage la libé­
ration, ainsi que les listes de contingents pour l'année
1970, ont fait l'objet d'une consultation préalable,
conformément à la décision du Conseil du 9 octobre
1961 ;

considérant qu'une lettre annexée au procès-verbal
précise que les dispositions reprises dans ce dernier
ne feront pas obstacle à l'ouverture d'éventuelles
négociations entre la Communauté, d'une part, et le
Japon, d'autre part ; qu'il résulte, en outre, des assu­
rances données par le gouvernement français que ces
dispositions ne constitueront pas une entrave à la mise
en œuvre, à l'égard du Japon, du régime communau­
taire autonome prévu au titre II de la décision du
Conseil du 16 décembre 1969 ;

considérant qu'il convient d'appliquer pour une né­
gociation qui s'est déroulée pour l'essentiel avant
l'entrée en vigueur de la décision du Conseil , du
16 décembre 1969, une procédure transitoire spéciale ;

(!) JO no 71 du 4. 11 . 1961 , p. 1273/61 . ( 2 ) JO n° L 326 du 29. 12 . 1969, p. 39.
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considérant que, par conséquent, l'État membre inté­
ressé peut être autorisé à conclure l'arrangement
envisagé,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
La République française est autorisée à conclure avec
le Japon l'arrangement commercial négocié pour la
période allant jusqu'au 31 décembre 1970 .

Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 6 février 1970 .
Par le Conseil

Le président
P. HARMEL

DÉCISION DU CONSEIL

du 6 février 1970 i

autorisant la prorogation de l'accord commercial conclu entre la république fédérale
d'Allemagne et la Confédération helvétique

(70/141/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,
vu la décision du Conseil , du 16 décembre 1969,
concernant l'uniformisation progressive des accords
relatifs aux relations commerciales des États mem­
bres avec les pays tiers et la négociation des accords
communautaires ( 1 ), et notamment son article 3 ,
vu la proposition de la Commission,
considérant que la république fédérale d'Allemagne
a conclu avec la Confédération helvétique un accord
commercial signé le 2 décembre 1954, ainsi que des
protocoles commerciaux dont le dernier, signé le
30 avril 1969, est venu à échéance le 31 décembre
1969 ;

considérant que ledit accord a fait l'objet d'une tacite
reconduction jusqu'au 30 septembre 1969, conformé­
ment à la décision d'autorisation du Conseil du
15 septembre 1969 ( 2 ) ;
considérant que le gouvernement allemand a demandé
a être autorisé à proroger l'accord commercial ainsi
que les dispositions contenues dans le protocole du
30 avril 1969, jusqu'au 31 décembre 1970, pour
éviter une discontinuité dans les relations commer­
ciales entre la république fédérale d'Allemagne et la
Confédération helvétique ;
considérant qu'il s'agit d'autoriser la prorogation
d'un accord commercial avec un pays tiers au-delà de
la période de transition, sans préjudice des autres
obligations découlant du droit communautaire pour
l'État membre intéressé ;

considérant qu'à l'issue de la consultation prévue par
l'article 2 de la décision du Conseil du 16 décembre
1969, il a été constaté, comme le confirment les
assurances données par le gouvernement allemand,
que les dispositions des actes à proroger ne consti­
tuent pas , pendant la période de prorogation envi­
sagée, une entrave à la mise en œuvre de la politique
commerciale commune ;
considérant qu'il convient, par conséquent, d'autori­
ser, aux termes de l'article 3 de la décision du
Conseil du 16 décembre 1969, la république fédérale
d'Allemagne à proroger, jusqu'au 31 décembre 1970,
l'accord commercial conclu avec la Confédération
helvétique le 2 décembre 1954 ainsi que le protocole
du 30 avril 1969 ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
La république fédérale d'Allemagne est autorisée à
proroger, par échange de lettres, jusqu'au 31 décem­
bre 1970, l'accord commercial conclu avec la Confé­
dération helvétique le 2 décembre 1954 ainsi que le
protocole du 30 avril 1969 .

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 6 février 1970 .
Par le Conseil

Le président
P. HARMEL

(!) JO no L 326 du 29 . 12 . 1969, p. 39.
(2) JO no L 238 du 23 . 9 . 1969 , p. 9 .
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COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 11 février 1970

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la quinzième adju­
dication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente

visée au règlement (CEE) n° 1965/69

(70/142/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1965/69 de la Commission, du 3 octobre 1969, con­
cernant une adjudication permanente pour la déter­
mination de la restitution à l'exportation pour le
sucre blanc (3), les États membres sont tenus de
procéder à des adjudications partielles pour l'expor­
tation de sucre blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil, du 18 juin 1968, établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à l'ex­
portation de sucre (4), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2488/69 (6 ), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudi­
cation partielle en cause dans un délai de trois
jours ouvrables suivant l'expiration du délai de pré­
sentation des offres et sur la base des offres reçues ;
que, pour le calcul du montant maximum, il est

tenu compte de la situation de la Communauté en
matière d'approvisionnement et de prix, des prix
et des possibilités d'écoulement sur le marché mon­
dial , ainsi que .des frais afférents à l'exportation de
sucre ; que, d'après ces critères, il convient de fixer
pour la quinzième adjudication partielle le montant
maximum au niveau visé à l'article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la quinzième adjudication partielle effectuée
en vertu du règlement (CEE) n° 1965/69 , le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé
à 14,330 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 11 février 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(») JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
(«) JO no L 250 du 4. 10. 1969, p. 24 .
(*) JO n® L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 6 .
(8) JO n® L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12.



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES
DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1969

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953, à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1969 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Rapport sur l'enquête 1969 ». Les données recueillies sont analysées par
secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures.

La brochure de 94 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, italien, néerlandais) ainsi qu'en anglais.

Prix de vente : FB 200 ; FF 20 ; DM 16 ; Ut. 2.500 ; Fl. 14,50.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.



PUBLICATIONS DE LA COUR DE JUSTICE
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Recueil de la jurisprudence de la Cour
Édité en allemand, français, italien et néerlandais

FB DM FF Lit Fl.
Volumes I à XV et tables
( 1954 à 1969) 4.800,— 352,— 534,— 60.000 347,50
Volume XI ( 1965 400,— 32,— 39,— 5.000 29,—
Volume XII ( 1966) 500,— 40,— 50,— 6.250 36,50
Volume XIII ( 1967) 500,— 40,— 50,— 6.250 36,50
Volume XIV ( 1968 ) 550,— 44,— 55,— 6.900 40,—
Volume XV (1969) 600,— 48,— 60,— 7.500 44,—
Volume XVI ( 1970) 750,— 60,— 83 ,— 9.375 59,—

Recueil de textes (1967)
Deuxième édition revisée

(textes législatifs concernant
l'organisation, les compéten­
ces, la procédure de la Cour
et index analytique) 200,— 16,— 20,— 2.500 14,50

Publications juridiques concernant
l'intégration européenne
(bibliographie)

Réédition 1966
Supplément 1967
Supplément 1968

300,—
150,—
150,—

24,—
12,-
12,—

29,—
15,—
15,—

3.750
1.870
1.870

22,—
11 ,—
11 ,—

Bibliographie de jurisprudence
européenne (1965)

concernant les décisions ju­
diciaires relatives aux traités
instituant les Communautés
européennes
Supplément 1967
Supplément 1968
Supplément 1969

8,— 10,- 1.250 7,25
8,— 10 ,- 1.250 7,25

100,—
100,—
100,—
100,—

8­ 10,- 1.250 7,25
8 ,- 10,- 1.250 7,25

Ces publications sont en vente chez les libraires et aux adresses suivantes :

Allemagne : Carl Heymanns Verlag, Gereonstraße 18-32, Köln
Belgique : Établissements Émile Bruylant, 67, rue de la Régence, Bruxelles
France : Éditions Sirey, 22, rue Soufflot, Paris (5e)
Italie : Casa Editrice Dott. A. Giuffre, Via Statuto 2, Milano
Luxembourg : Centrale de vente des publications des Communautés européennes,

37, rue Glesener, Luxembourg
Pays-Bas : N. V. Martinus Nijhoff, Lange Voorhout 9, 's-Gravenhage
Autres pays : Centrale de vente des publications des Communautés européennes,

37, rue Glesener, Luxembourg
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